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Liste des participants 

 
Collège « Administrations publiques » 

 

Monique ALLAUX:   DREAL UT33 

Annick DE MENORVAL :  DREAL UT33 

Florian VARRIERAS :  DREAL UT33 

Stéphane CUISINIER :  SDIS 33 

Nicolas CONTE :   SDIS 33 

 
Collège « Collectivités territoriales » 

 

Jean-Pierre TURON:  Mairie de Bassens – Maire 

Jean-Louis BOUC:   Mairie de Bassens – Adjoint 

Jacqueline LACONDEMINE: Mairie de Bassens – Comité de veille 

Fabien GENOVESIO :  Ville de Bassens 

Séverine PASCAL:   Département de la Gironde – Service politique du risque 

Guillaume BLANCHER :  Mairie de Carbon-Blanc – Adjoint 

Stéphane BERAUD:  Bordeaux Métropole – Direction de la nature 

Emilie LAURENT :   Bordeaux Métropole – Mission animation économique 

Philippe GIRARD :    Mairie de St-Louis-de-Mont-Ferrand – Conseiller municipal 

Jean-Pierre MALBET :  Mairie d’Ambarès-Lagrave – Adjoint au maire 

Geneviève BARBEAU :  Mairie d’Ambarès-Lagrave – Conseiller municipal 

 
Collège « Exploitant » 

 

Patrick MOATI:   DPA – PDG 

Jean-Marc ZABALETA:  DPA – Responsable QHSE 

David DEVAUX:   Cerexagri – Responsable d’exploitation 

Jean-Marc PASANAU :  Foresa – Directeur d’usine 

Arnaud PLANCHE :   Foresa – Responsable HSE 

Yannick AUFFRET :   Simorep – Responsable MSEI 

Guillaume BOUQUANT:  Simorep – Responsable des opérations et Président CHSCT 

 
Collège « Riverains » 

 

Eric LACONDEMINE:  Association ABPEPP – Président 

Simone GOMEZ :   Association Sabarèges 

Christian BORDES :  Association Sabarèges – Président 

Bernard FOURNIER:  Associations Sepanso et CLCV 

Pierre SABADIE:    Association AME 

 
Collège « Salariés » 

 

 

Dominique COIRAULT :  Simorep – Secrétaire CHSCT 
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Ordre du jour 

 

 Bilan de l’activité de Foresa 

 Bilan de l’activité de Cerexagri 

 Bilan de l’activité de Simorep 

 Bilan de l’activité de DPA 

 Bilan des inspections réalisées par la DREAL 

 

Documents associés 

Annexe 1 : Présentation Foresa 

Annexe 2 : Présentation Cerexagri 

Annexe 3 : Présentation Simorep 

Annexe 4 : Présentation DPA 

Annexe 5 : Présentation DREAL 

14 h 30 – Début de la réunion 

M. TURON, Maire de Bassens 

Ouvre la réunion, se réjouissant notamment de la présence de représentants du collège 
« salariés ». 

Les membres de la CSS procèdent à un tour de table de présentation. 

Bilan de Foresa 

M. PLANCHE, Foresa 

Rappelle que Foresa, filiale du groupe espagnol Finsa, produit principalement des colles 

utilisées pour la fabrication de panneaux en fibres de bois. Suite à une diversification de ses 

activités, Foresa fabrique désormais une multitude de colles à base de formol et développe de 
nombreuses activités annexes. 

Sur le site, le formol est obtenu grâce à l’oxydation catalytique du méthanol livré par bateau 

puis acheminé par le biais d’un pipeline. Il est ensuite combiné avec d’autres produits (urée, 

mélamine et phénol) pour fabriquer des colles. 

L’entreprise est classée Seveso seuil haut pour le stockage de méthanol – un produit 

particulièrement explosif et inflammable – et la production et le stockage de formol, un produit 
toxique par inhalation. 

L’année 2016 a été marquée par la mise en œuvre d’une nouvelle activité de fabrication de 

résines phénoliques avec pour objectif de fiabiliser l’avenir du site. Dans ce cadre, ont été 

créés : un poste de dépotage, un silo de stockage du phénol et un nouveau réacteur. Trois 

nouveaux scénarios d’accident ont été identifiés, sans conséquence sur les zones de danger et 

sur les scénarios d’accident majeur connus sur les installations existantes. Des mesures de 
maîtrise des risques ont été mises en place. 

Deux accidents recensés sur la base de données du BARPI ont été analysés par les équipes de 

Foresa : 

 Le premier a permis d’attirer l’attention sur les risques d’explosion existant au niveau 

des stockages de méthanol. Les mesures de prévention ont été révisées. 
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 Le second a provoqué une revue des mesures préventives en place sur le site et 

entourant la manipulation de formaldéhyde et des mesures complémentaires ont été 
proposées. 

En 2016, des investissements ont été engagés pour la sécurité et l’environnement. Un pare-

vague évite désormais que le méthanol puisse sortir de la rétention en cas de ruine du bac. 

Parmi les meilleures techniques disponibles, Foresa a par ailleurs choisi d’adopter un système 

qui permet de réinjecter les gaz de sortie du laveur à l’entrée du réacteur de formol plutôt que 
de les rejeter dans l’atmosphère. 

Pour l’année à venir, Foresa travaille sur un important projet de mise en œuvre d’une station 

d’épuration qui permettra de traiter l’ensemble des eaux du site. Des audits trimestriels seront 

par ailleurs dirigés par la société Dekra avec pour objectif d’anticiper les recommandations de 

l’administration. Suite à une visite de l’inspection du travail, des travaux de ventilation et 
d’aspiration seront réalisés dans la salle de travail. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Souligne la présence de la mairie de Carbon-Blanc en qualité d’invitée suite à l’événement 
survenu chez CD Trans. Celle-ci pourrait prochainement intégrer la CSS en tant que membre. 

Demande ensuite aux exploitants de préciser les distances d’effet associées aux scénarios 

accidentels identifiés sur leurs sites respectifs. 

M. PLANCHE, Foresa 

Précise que pour Foresa, le scénario majorant consiste en un nuage toxique composé 

essentiellement de formol. Il n’y a aucun risque de projection, d’onde de choc ou d’effet 

thermique. La distance d’effet est de l’ordre de 400 à 500 mètres et le périmètre de danger 

n’englobe que des activités industrielles. 

M. FOURNIER, SEPANSO 

S’enquiert de la méthode employée pour dimensionner le pare-vague installé au niveau de la 
rétention de méthanol. 

M. PLANCHE, Foresa 

Explique que l’effet de vague dépend de la géométrie de la cuvette. Sans pare-vague, une 

quantité importante de méthanol pourrait s’échapper puis s’enflammer ou exploser. Une 

modélisation des fuites éventuelles montre que, même dans les cas les plus défavorables, suite 

à la mise en place de ce pare-vague, aucun accident majeur ne pourra survenir. Le pare-vague 
a été dimensionné en tenant compte du scénario le plus pénalisant. 

M. TURON, Maire de Bassens 
Salue les rapports étroits que Foresa entretient avec les associations et les riverains. 

M. PLANCHE, Foresa 
Confirme que toutes les associations sont les bienvenues sur le site. 

M. BORDES, Sabarèges 

Remercie Foresa pour les rapports intelligents que la société entretient avec l’association 
Sabarèges. 

Bilan de Cerexagri 

M. DEVAUX, Cerexagri 

Rappelle que Cerexagri fabrique des produits agropharmaceutiques fongicides à base de soufre, 
essentiellement destinés à l’agriculture biologique. 

Des phénomènes dangereux liés à l’activité dite soufre solide (purification, fonte et tamisage 

avant conditionnement et commercialisation) ont été identifiés. Ils consistent en des effets 
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toxiques dus à des émanations de dioxyde de soufre avec une distance d’effet d’environ 35 

mètres pour un premier stockage de soufre et une distance d’effet d’une centaine de mètres 
pour un second. 

Ce soufre solide est ensuite liquéfié dans un four à 130 °C. Puis, il est porté à sa température 

d’ébullition de 444 °C. A l’état de vapeur, il est injecté dans de grandes pièces maçonnées à 

des températures proches de 50 °C. Cette condensation rapide impacte la qualité du produit. 

Deux phénomènes dangereux ont pu être identifiés avec des distances d’effet allant de 50 à 55 

mètres : l’incendie généralisé avec dégagement de dioxyde de soufre et l’explosion. Des bris 

de vitres peuvent être observés jusqu’à une centaine de mètres. Les habitations alentour ont 

fait l’objet de plans de renforcement des structures du bâti. 

Enfin, des unités de formulation liquide utilisent le soufre solide ainsi traité. Ces formulations 

liquides à partir de particules ultrafines rendent les produits moins sensibles au lessivage et 
permettent de diminuer la quantité de traitements au cours de l’année. 

Le site de Cerexagri inclut également un vaste stockage de produits agropharmaceutiques. 

Celui-ci est constitué de trois cellules séparées par des portes coupe-feu et équipées de 

dispositifs de noyage en mousse. Les scénarios d’effets toxiques modélisés s’étendent sur 

quelques dizaines de mètres. Dans le cadre du périmètre PPRT, la distance d’effet tracé est 
toutefois fixée à 100 mètres par précaution. 

Dans le courant de l’année, deux modifications ont été apportées au Système de gestion de la 

sécurité parmi lesquelles la réaffectation de deux cuves inox de stockage. La formation a été 
renforcée concernant le tri des déchets suite à une inspection de la DREAL. 

Des observations dites instantanées sont conduites deux fois par mois. Ces inspections ciblées 

ont pour objectif de contrôler le respect du port des équipements de protection individuelle, 
l’affichage des consignes de sécurité, l’ordre et la propreté des zones de travail, etc. 

Des départs de feu mineurs ont régulièrement lieu du côté du stockage de soufre solide. 

Lorsque le soufre est manipulé par un chariot élévateur – pourtant classé Atex et équipé de 

baguettes en aluminium pour limiter les risques de friction –, il peut se produire des étincelles. 

Le soufre ne se classe pas parmi les produits toxiques. Cependant, il prend feu facilement. Ces 

départs de feu restent mineurs, car, même si on peut observer un début de dégagement de 

dioxyde de soufre et une mise en fusion du soufre sur sa surface, la vitesse de propagation 

reste extrêmement lente. On n’observe pas de rayonnement thermique. Le personnel est 

formé à intervenir, équipé de protection des voies respiratoires et à l’aide d’une mousse ou de 

pluies fines lancées à la surface du soufre pour éviter de remettre des poussières en 
suspension. Un exercice a été organisé début mars 2017 sur un tel scénario. 

Cerexagri déplore un accident avec arrêt en 2016. L’analyse a montré qu’il avait résulté d’une 

erreur humaine. Des dispositifs d’organisation et de protection technique supplémentaire ont 

été mis en œuvre. 

Au niveau de l’unité de purification du soufre, lorsque celui-ci passe de l’état gazeux à un état 

plus condensé, il se produit une phase de dégagement de dioxyde de soufre canalisé vers une 

cheminée. Les levées des soupapes qui équipent cette unité permettent de limiter les 
contraintes sur la structure. 

Les systèmes de surveillance des rejets dans l’environnement ont révélé deux situations hors 

normes en 2016. Le pH relevé sur les eaux pluviales s’est avéré légèrement trop acide et cinq 

dépassements ont été enregistrés sur les cheminées de l’unité de sublimation du soufre dans 

le courant du mois d’avril. Ces derniers résultent d’une dérive du processus d’ouverture des 

chambres de sublimation. Dans ces pièces, le soufre, d’abord solide, passe à l’état liquide puis 

gazeux avant d’être à nouveau condensé. Le processus s’étale sur un cycle d’une dizaine de 

jours. En fin de cycle, les pièces sont ouvertes et un dégazage du dioxyde de soufre a lieu. Ce 

dégazage dure plus de huit heures. Un dégazage de l’une des chambres a lieu 
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quotidiennement. L’objectif est de limiter l’impact de ces dégazages et d’éviter les pics 

d’émissions. Cette phase de dégazage nécessite un protocole précis sur les conditions 

d’ouverture des soupapes et des portes. Au cours du mois d’avril 2016, ce protocole a fait 

l’objet de dérives. L’ajout d’un dispositif technique qui permet de mieux maîtriser le taux 

d’ouverture des chambres devrait permettre d’éviter de nouveaux dépassements. Une 

variation d’un seul centimètre dans l’ouverture des portes provoque en effet un pic de rejets 
totalement différent. Les essais réalisés sont encourageants. 

La fin d’année 2016 a été marquée par le démarrage d’une nouvelle unité de fusion de soufre 

(fondoir). La productivité du site va progressivement augmenter et avec elle, les rythmes de 

fonctionnement. Des recrutements sont prévus, accompagnés d’une formation par 

compagnonnage de plusieurs semaines. Cette augmentation de capacité aura également un 

impact important sur le trafic. Un nouveau plan d’organisation a été mis en place. En revanche, 
cette augmentation de capacité est réalisée sans augmentation des capacités de stockage. 

En 2017, un essai industriel sera mené sur un nouveau produit. Sur le plan environnemental, 

Cerexagri s’engagera sur le renforcement de son système de management HSE pour tendre 
vers une conformité à la norme ISO 14001. 

M. BLANCHER, Mairie de Carbon-Blanc 
S’enquiert d’éventuelles mesures préventives mises en œuvre pour limiter les départs de feu. 

M. DEVAUX, Cerexagri 

Reconnait qu’aucune mesure de prévention totalement efficace ne peut être conçue. 

Cependant, il est à noter que ces départs de feu sont liés à une opération de manutention et 

se produisent donc toujours lorsqu’un opérateur est présent. Ils peuvent donc toujours être 

rapidement détectés. Le risque sera prochainement limité par une quantité de soufre stocké 

plus faible. Depuis le début de l’année 2017, une opération de liquéfaction du soufre a en effet 

été mise en œuvre. Les approvisionnements ont été suspendus. Un retour à une situation plus 

raisonnable est attendu dans les deux mois. A compter de cette date, les départs de feu 
devraient être moins nombreux et les conditions d’intervention améliorées. 

M. FOURNIER, Sepanso 

Demande si le site est protégé par une plateforme imperméable qui limite les rejets d’eaux 
pluviales acidifiées. Des zones de proximités pourraient-elles être impactées ? Une incidence a-

t-elle été notée sur les eaux souterraines ? Des piézomètres sont-ils installés ? 

M. DEVAUX, Cerexagri 

Précise que tous les bâtiments sont placés sur rétention des eaux pluviales. Des travaux ont 

été conduits afin d’orienter l’ensemble des réseaux d’eau pluviales vers un bassin de rétention 

de 700 m3. L’eau légèrement acidifiée (pH moyen de 4,5) dont il a été question plus haut est 

liée au contrôle réalisé sur ce bassin avant rejet vers le réseau pluvial. L’objectif est bien de 
traiter ces eaux avant rejet. 

L’établissement est équipé d’un piézomètre en amont et de deux piézomètres en aval. Ils n’ont 
pas révélé d’acidité non conforme. 

Malgré toutes les opérations régulières de nettoyage et de propreté mise en œuvre, les 

réseaux se chargent en soufre. Ils devront être totalement curés et leur étanchéité sera 

contrôlée grâce à des caméras. 

M. FOURNIER, Sepanso 

S’interroge relativement à un bâtiment situé au sud du bassin de rétention et dans lequel il 
tombait au sol, de grandes quantités de soufre. 

M. DEVAUX, Cerexagri 

Explique que dans ce bâtiment, du soufre est mis en suspension dans de l’eau. Au cours de la 

phase de manutention, de la poussière de soufre se retrouve au sol. A proximité, un caniveau 
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équipé d’une pompe électrique de relevage renvoie les eaux vers le bassin de rétention. Une 

vanne isole par ailleurs ce réseau du réseau pluvial. Dorénavant, le bassin constitue donc bien 
le seul point de rejet du site. 

Bilan de Simorep 

M. AUFFRET, Simorep 

Rappelle que la société Simorep, filiale du groupe Michelin, produit des élastomères de 
synthèse. En 2016, elle a connu un arrêt technique majeur. 

Le butadiène est la principale matière première stockée sur le site et génère des distances 

d’effet identifiées dans l’étude de dangers d’environ 400 mètres. 

En 2016, aucun événement susceptible de porter atteinte à l’intégrité du site ou de son 

voisinage n’a été recensé. 

Au cours de l’année, plusieurs investissements ont été réalisés et notamment sur le traitement 

des fumées de la chaudière à charbon. Concernant la réalisation d’une unité de prétraitement 

de l’eau industrielle de Bordeaux Métropole permettant de clarifier cette eau en provenance de 

la Garonne, une alerte a été donnée concernant la qualité de l’eau provenant des étangs. 

Celle-ci ne respecte pas les limites de matières organiques établies par le cahier des charges. 

Plusieurs projets sont planifiés pour l’année 2017. Des projets de développement de produits 
induiront des modifications sur les installations. 

M. TURON, Maire de Bassens 

Se réjouit des projets présentés par la société Simorep, qui devraient impacter positivement la 
vie économique locale. 

Bilan de DPA 

M. ZABALETA, DPA 

Précise les distances d’effet concernant les activités de la société DPA. Dans le cadre du PPRT, 

celles-ci sont de l’ordre de 200 mètres autour du site. Dans le cadre du PPI, elles sont 
d’environ 500 mètres. Ces périmètres n’englobent aucune zone d’habitation. 

La société DPA constitue un maillon intermédiaire entre les raffineries et les stations-service. 
Sa capacité de stockage s’élève à 280 000 m3 de carburants et de combustibles répartis sur 25 

réservoirs. DPA est alimentée par pipeline depuis les sites d’Ambès et de Pauillac. Aucune 

transformation ne s’effectue sur le site. Les produits stockés sont inflammables et dangereux 
pour l’environnement. 

Dans le cadre de son plan d’action de maîtrise des risques, DPA a notamment réalisé, en 2016, 

la première phase d’un projet portant sur le renforcement de la défense contre l’incendie. Une 

nouvelle installation, centrée sur le site et à proximité des postes de chargement sensibles, a 
été mise en place. 

DPA poursuit par ailleurs son projet de prévention des risques inondation. En 2014, des 

éléments sensibles avaient été identifiés et certains phénomènes étudiés. En 2015 et 2016, 

des mesures physiques de protection ont d’abord été mises en place. Puis, des mesures 

organisationnelles ont été prises. Aujourd’hui, la mise en sécurité du site se fait en moins de 5 
minutes. 

M. BORDES, Sabarèges 
S’enquiert des possibilités d’accès au site en cas d’inondation. 

M. MOATTI, DPA 

Remarque qu’en cas d’inondation, l’accès au site est bloqué. Toutefois, ce dernier reste protégé 
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et en sécurité. Le dégagement des voies d’accès n’est pas du ressort de DPA. 

M. TURON, Maire de Bassens 

Souligne que les eaux s’évacuent naturellement rapidement, que ce soit sur la voie rapide ou 
sur le site, à l’exception peut-être de l’entrée du site. 

M. MOATTI, DPA 

Indique que, tenant compte de cette difficulté, DPA a revu son mode de traitement des eaux. 

Auparavant, l’eau était traitée à niveau haut. Aujourd’hui, le traitement est automatique et à 

niveau bas, avec pour seule contrainte une alimentation continue en électricité. C’est aussi 
pourquoi le réseau électrique de DPA est secouru et protégé. 

Mme GOMEZ, Sabarèges 
Demande si les batardeaux installés sont fixes. 

M. MOATTI, DPA 
Précise que des portes permettent de les actionner. 

M. ZABALETA, DPA 
Ajoute qu’une alerte orange entraîne la mise en place de ces batardeaux. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Note que la maîtrise du risque consiste en une combinaison d’études, de mesures techniques 

et de procédures organisationnelles qui, en fonction du niveau de vigilance émis par les 

pouvoirs publics, permettent à l’exploitant d’anticiper. En cas de crue importante, DPA ne 

délivrera plus de carburant. Cependant, la sécurité du site restera assurée. Les moyens mis en 

œuvre se placent quasiment au niveau du futur plan de prévention de risques inondation. Les 

protections des installations électriques sont supérieures d’un mètre par rapport au niveau 
observé lors de la tempête de 1999. 

M. BORDES, Sabarèges 
S’inquiète du stationnement d’une vingtaine de citernes du côté de l’ancienne zone Vallon. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Conçoit qu’un émoi particulier puisse régner concernant le transport de matières dangereuses 

suite à l’accident CD Trans survenu en avril dernier. Cependant, cette question relative aux 

parcs de stationnement sort du cadre de la compétence des installations classées. L’approche 

est différente. Elle n’est pas gérée par l’Unité départementale de la Gironde. Un groupe de 

travail a été mis en place par le Ministère. La DREAL y a participé à titre de témoin. Les 

discussions doivent déboucher sur des prescriptions sur les conditions de stationnement des 

véhicules, avec pour objectif un renforcement de la sécurité et de la sûreté. Des points 
réguliers pourront être présentés dans le cadre du S3PI. 

M. TURON, Maire de Bassens 

Estime qu’il est indispensable de trouver une formule qui permettrait d’aborder ces points avec 

les sociétés de transport qui pourraient, à l’avenir, être soumises à une réglementation 
similaire à celle qui encadre les activités Seveso. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Présente les plaquettes informant sur les risques industriels encourus sur les communes de 

Bassens et d’Ambarès et résumant les consignes de mise à l’abri en cas d’accident, applicables 

en toutes circonstances, y compris lors d’accidents industriels hors SEVESO ou accidents de 

transport. Elles résultent d’un travail conjoint des industriels, de l’administration et des 

collectivités. Elles sont tenues à la disposition du public et accessibles en ligne, sur le site du 

S3PI. 

M. TURON, Maire de Bassens 

Souligne que la réalisation de ces plaquettes relève d’un travail de longue haleine, sans aucun 
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lien avec la survenue de l’accident de CD Trans. Certaines des consignes à suivre en cas 

d’alerte ont pu être modifiées. Elles adoptent ainsi les directives nationales qui recommandent 
dans tous les cas la mise à l’abri, sauf décision contraire des autorités locales. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Confirme cette logique de mise à l’abri, quel que soit l’événement. Les habitations protègent 
en effet des projections, des effets thermiques, etc. 

Une application d’alerte et d’information des populations (SAIP) a également été développée 

par le gouvernement. Elle recense tous les incidents en cours dans des communes prédéfinies 
ou dans un périmètre proche. Elle délivre toutes les informations utiles à la mise à l’abri. 

M. TURON, Maire de Bassens 

Remarque que des plaquettes similaires ont été diffusées à Ambès. Les consignes à suivre en 

cas d’alerte ont été diffusées de façon différente pour les riverains immédiats et pour les 

riverains plus lointains. Une sensibilisation a également été menée dans les écoles. 

S’interroge par ailleurs sur le bien-fondé de la consigne recommandant de ne pas téléphoner. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Observe que le fait de ne pas téléphoner correspond à une attitude responsable qui permet 

notamment d’éviter d’encombrer les réseaux. En matière d’information, les applications 
smartphones devraient être de plus en plus utilisées. 

Rappelle d’autre part que l’état d’urgence et le plan Vigipirate imposent une certaine discrétion 
eu égard aux informations diffusées publiquement concernant les sites classés Seveso. 

M. TORON, Mairie de Bassens 

Soulève la question de la multiplication des drones privés qui pourraient mettre à mal la sûreté 

de ces sites. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Précise que des inspections sûreté sont menées, mais qu’aucun compte rendu public ne peut 

en être fait. Des actions sont menées spontanément par les exploitants ou par l’administration. 
Les informations sensibles ont été supprimées des sites internet des exploitants. 

 

Bilan des inspections réalisées par la DREAL 

Mme ALLAUX, DREAL 

Signale que les établissements classés Seveso seuil haut sont inspectés au moins une fois par 

an. 

L’inspection conduite sur le site de DPA en 2016 portait sur les mesures de maîtrise des risques 

et sur la défense incendie. Quatre non-conformités ont été relevées. Elles sont aujourd’hui 
soldées ou en cours de correction. 

M. VARRIERAS, DREAL 

Dresse le bilan de l’inspection menée sur le site de Cerexagri qui a permis de relever cinq non-

conformités. Certaines sont soldées. Pour les autres, des actions correctives sont en cours de 

déploiement. Il est à noter que le non-respect des valeurs limites pour les rejets d’eaux n’a pas 

de conséquence sur le milieu naturel. La déclaration annuelle des émissions polluantes permet, 

quant à elle, d’informer le public et de calculer la taxe sur les émissions polluantes collectée 

par les douanes. 

D’ici juin 2017, Cerexagri devra fournir un dossier de récolement aux meilleures techniques 

disponibles publiées par la Commission européenne. Il devra démontrer que ces techniques 
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sont appliquées sur le site. 

Mme DE MENORVAL, DREAL 

Note que la société Simorep a fait l’objet de deux inspections en 2016 sur des thèmes imposés 

par le niveau national. L’inspection portant sur la maîtrise du risque de perte d’alimentation 

électrique a permis de remarquer une non-conformité aujourd’hui soldée. Il est à signaler par 

ailleurs que dans le cadre de la démarche de maîtrise des risques conduite par l’exploitant, la 

perte de l’installation électrique principale du site doit pouvoir être suppléée par un groupe 

électrogène, puis par un dispositif de type batterie, et enfin par un système de mise en 
sécurité positif. 

Aucune non-conformité n’a été relevée lors de l’inspection portant sur le plan de modernisation 

des installations industrielles. Les demandes complémentaires n’ont pas encore été traitées par 

l’exploitant. 

M. BLANCHER, Mairie de Carbon-Blanc 
S’enquiert du délai imparti à l’exploitant pour répondre à ces demandes. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Précise que l’exploitant dispose généralement de deux mois pour apporter ses réponses. En 
cas de non-conformité majeure toutefois, le délai est plus court. 

Mme DE MENORVAL, DREAL 

Dresse le bilan des deux inspections conduites sur le site de Foresa. L’inspection portant sur le 

plan de modernisation des installations industrielles a souligné deux non-conformités. La 
première est en cours de traitement. La seconde est soldée. 

L’inspection portant sur la maîtrise du risque de perte d’alimentation électrique a donné lieu au 
relevé d’une non-conformité aujourd’hui encore en cours de traitement. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique que les inspections conduites en 2016 portent sur des sujets plus techniques que les 

années précédentes.  Il y a eu moins d’audits concernant le système de gestion de la sécurité. 

M. TURON, Maire de Bassens 

Clôt la séance après avoir remercié l’ensemble des participants. 

17 heures 40 – Clôture de la réunion
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